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NOTION
Une société anonyme ou à responsabilité limitée peut être constituée sous la forme juridique appelée Societat Laboral, sa caractéristique la plus remarquable étant que la majorité du capital social est détenu par l'ensemble des associés salariés. 
1. DÉNOMINATION
Le nom de la société sera libre mais ne pourra pas être le même que celui d'une autre société déjà enregistrée. Toutefois, dans la raison sociale de la société il devra figurer la mention Societat Anònima Laboral ou Societat de Responsabilitat Limitada Laboral ou encore les abréviations « SAL » ou « SLL ».
Soulignons que l'adjectif laboral ne pourra pas être inclus dans la dénomination par des sociétés qui n'auront pas obtenu la qualification de Societat Laboral.
2. CONDITIONS POUR OBTENIR LA QUALIFICATION DE SOCIETAT LABORAL
Les conditions que doit remplir une société anonyme ou une société limitée en vue d'obtenir la qualification de Societat Laboral sont les suivantes :
· Plus de 50% du capital social doit être détenu par des salariés prêtant à la société des services rétribués de façon personnelle et directe en bénéficiant par conséquent d'une relation professionnelle à durée indéterminée.
· Sauf exceptions, aucun associé ne peut détenir plus d'un tiers du capital.
· Le nombre d'heures par an des employés engagés à durée indéterminée et qui ne seront pas des associés ne pourra pas être supérieur à :
· 15% du total des heures à l'an effectuées par les associés salariés, lorsque l'entreprise aura 25 salariés ou plus.
· 25% lorsque l'entreprise aura moins de 25 salariés.
3. NOMBRE ET TYPES D'ASSOCIÉS
Deux conditions supplémentaires sont à indiquer concernant les associés : 
· Les sociétés de type « laboral » ne peuvent être unipersonnelles.
· Ainsi donc, le nombre d'associés minimum est de trois.
Il peut y avoir deux types d'associés :
Associés salariés : Sont des associés de type « laboral », les salariés ayant un contrat à durée indéterminée, prêtant des services rétribués de façon directe et personnelle et étant à la fois propriétaires d'actions (SAL) ou de parts (SLL). Par conséquent, on pourrait dire qu'il s'agit d'associés qui, au lieu d'apporter du capital, apportent du travail.
Ne pourront pas être des associés : les personnes engagées en stage, sous contrat déterminé, sous contrat pour travaux et services ponctuels, d'intérim ou temporaires ou en général toute personne liée à l'entreprise pour une durée limitée. Toutefois, pour être associé salarié, il n'est pas nécessaire de travailleurs à temps complet ; un salarié sous contrat à durée indéterminée pourra être associé s'il bénéficie d’un contrat à temps partiel.
Les associés salariés doivent être titulaires d'au moins 51% du capital de la société.
Autres associés : Il s'agit de ceux qui ne sont pas salariés de l'entreprise et qui n'y possèdent que des parts ou des actions. Il peut s'agir de salariés temporaires ou bien de tiers. Ils ne peuvent représenter plus de 49% du capital.
4. RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS
Les associés n'ont pas de responsabilité patrimoniale personnelle quant aux dettes de la société qui en répondra donc avec son propre patrimoine.
5. RÉGIME DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DES ASSOCIÉS SALARIÉS
Rappelons à nouveau que les associés salariés maintiennent à l'égard de la société une relation de travail sous contrat à durée indéterminée et que, par conséquent, ils sont considérés salariés pour le compte d'autrui assujettis au Régime de la Sécurité Sociale.
Toutefois, les associés salariés dont les parts dans le capital social, plus les parts du conjoint et autres parents par consanguinité, affinité ou adoption jusqu'au 2nd degré, avec lesquels il cohabite, atteindront 50% du capital social, devront cotiser sous le Régime spécial des travailleurs indépendants (autonomes).
6. CAPITAL SOCIAL
Types d’actions ou parts
Les actions ou parts sont des parts aliquotes du capital et il en existe de deux sortes :
· Type Laboral : Elles sont souscrites par les salariés et doivent représenter au moins 51% du capital.
· Type Général : Elles sont souscrites par le reste des associés non salariés. Au minimum, elles pourront représenter 49% du capital.
Précisons encore qu'aucun associé ne pourra posséder plus d'un tiers du capital social.
Les salariés (associés ou non) pour une durée indéterminée pourront exiger la transformation des actions ou parts qu'ils posséderont de type « général » en actions de type « laboral »

La Loi 4/1997 sur les sociétés de type « laboral » ne prévoit aucun avantage pour un type déterminé d'actions ou parts sinon que les actions de type général pourront être des actions sans vote tandis que celles de type « laboral » auront toujours droit de vote.
SAL et SLL
Pour des sociétés anonymes de type laboral, le capital minimum est de 60.101,21 € totalement souscrit et il faudra libérer au moins 25% de la valeur nominale des actions qui devront être nominatives. Le reste du capital devra être libéré dans un délai d'un an à compter de l'inscription au Registre du commerce.
Dans le cas des SAL, les actions seraient représentées par des titres individuels ou multiples, numérotées corrélativement et elles devront indiquer le type auquel elles appartiennent.
Pour des sociétés à responsabilité limitée de type « laboral », le capital minimum est de 3.005,06 €, totalement libéré.
7. DROITS DES ASSOCIÉS
Le droit de souscription ou, le cas échéant, d'acquisition préférentielle des actions non réservées aux salariés est régi par les normes des S.A.
Le droit préférentiel à la souscription d'actions réservées aux salariés est régi par des normes spéciales.
8. TRANSMISSION DES PARTICIPATIONS
Transmission entre vifs. Droit d’acquisition préférentiel
La Loi sur les sociétés de type « laboral » prévoit un régime spécifique de transmission d'actions et parts dans le but de favoriser le maintien de ces actions ou parts dans le noyau des salariés de la société ou entre les mains de personnes qui sont déjà des associés appartenant à l'un ou l'autre type. C'est précisément pour cette raison qu'il est établi un droit d'acquisition préférentiel en faveur des salariés, associés et non associés.
a) Transmission d’actions ou parts de type « laboral »
L'associé qui aura l'intention de transmettre ses actions devra en faire part à l'organe d'administration de la société en spécifiant l'identité de l'acheteur, le numéro et les caractéristiques des actions ou parts à vendre, leur prix et toutes les conditions de la vente. Après en avoir été informé, l'organe d’administration de la société de type « laboral » aura l'obligation d'offrir les actions ou parts, jusqu'à la vente définitive, dans l'ordre établi dans le tableau ci-joint :

	Délai de notification
	Ordre de l’offre d'achat
	Délai d’exercice

	15 jours à compter de la communication de l'associé vendeur.

	1er. Salariés sous contrat à durée indéterminée, non associés.
2nd. Salariés sous contrat à durée indéterminée, associés (titulaires d’actions ou parts de type « laboral »).
3ième. Titulaires d’actions ou parts de type général 
4ième. Salariés sous contrat temporaire, non associés.  
	1 mois
1 mois
15 jours
15 jours


Les actions ou parts non souscrites lors des offres successives peuvent être acquises par la société elle-même, au cours du mois suivant la fin du délai prévu au point 4 de ce tableau.
Si au bout de 6 mois, elles n'ont pas été vendues, l'associé salarié sera libre de céder ses actions. Si au bout de 4 mois, elles n'ont pas été cédées, il faudra recommencer le processus décrit ci-dessus.
b) Transmission d’actions ou parts de type général
Dans le cas d'actions ou pars de type « général », lorsque celles-ci seront transmises à des personnes qui ne sont pas des associés salariés, elles seront soumises au même processus décrit ci-dessus, à cette différence près que la notification de l'organe d'administration commencera par les associés salariés du point 2 du tableau.
Transmission mortis-causa
L’acquisition par héritage ou legs d’actions ou parts d'une société de type « laboral » fait de l'acquéreur un associé de la société s'il ne l'était pas auparavant.
La transmission est en principe libre mais dans ce cas également et seulement si l'acquéreur n'est pas salarié sous contrat à durée indéterminée, les statuts sociaux peuvent établir le droit préférentiel de souscription  en faveur des salariés en suivant le même processus décrit précédemment, compte tenu des conditions suivantes :
· La transmission se fera compte tenu de la valeur des actions ou parts à la date de décès de l'associé.
· Le délai pour exercer le droit de souscription préférentiel est de 4 mois.
9. ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ
L'organe de direction est l'assemblée générale d'associés délibérante et les décisions sont prises à la majorité. L'assemblée se réunira nécessairement au cours des six premiers mois de chaque exercice.
L'administration de la société pourra adopter tous les types de décisions que prescrit la Loi sur les sociétés anonymes et la Loi sur les sociétés à responsabilité limitée en fonction de la forme juridique adoptée par la société de type « laboral ».
Si la société est administrée par un Conseil d'administration, la nomination des membres de celui-ci se fera à la proportionnelle (Art. 137 de la Loi sur la société anonyme). S'il y a deux types d'associés, salariés et non salariés, les deux groupes  doivent être représentés dans les organes d'administration de la société proportionnellement à leurs apports de capital.
S'il n'y a que des actions ou parts de type « laboral », les membres du Conseil d'administration pourront être nommés à la majorité. 
Les actions de type « laboral » ont toujours droit de vote. 
10.  RÉGIME ÉCONOMIQUE
Deux aspects caractérisent le régime économique des sociétés de type « laboral » : l’exigence de constitution d’un Fonds de réserve spécial et l'obtention de certains avantages fiscaux.
Fonds de Réserve Spécial
Hormis  les réserves obligatoires, légales ou statutaires, exigées par les normes applicables aux SL ou SA, les Sociétés de type « laboral » ont aussi l'obligation de constituer ce fonds spécial avec 10% du bénéfice net de chaque exercice.
Régime d'imposition
Les SAL/SLL peuvent faire l'objet de certains avantages fiscaux :
a) Impôt sur les Sociétés
· Libre amortissement de l'immobilisé matériel et immatériel affecté à la réalisation de leurs activités et acquis au cours des cinq premières années de la qualification de type « laboral ».
b) Impôt sur Transmissions Patrimoniales et Actes Juridiques Documentés
· Exemption de l'impôt sur les transmissions patrimoniales et actes juridiques documentés (opérations sociétaires) pour l’acte de création de la société et l'augmentation de capital.
· Bonification de 99% de la taxe exigible pour : constitution de prêts et émission d'obligations dès l'instant qu'ils sont destinés à la réalisation d'investissements en actifs fixes (terrains, locaux, machines, etc.).
· Bonification de 99% de la taxe exigible pour : Acquisition de tout titre admis en droit (achat - vente, cession de droits, vente aux enchères, etc.) de biens provenant de l'entreprise (indépendamment du fait que l'entrepreneur soit individuel ou social) d'où proviennent la majorité des associés salariés de la S.A.L.
Pour bénéficier de ces avantages fiscaux, il faut :
· Que la société possède la qualification de société de type « laboral ». Pour cela, il faut que la S.A.L. soit inscrite au Registre officiel des sociétés anonymes de type « laboral » du Ministère du Travail et de la S.S. et qu'elle ne soit pas déclassée.
· Qu'au cours de l'exercice où se produit le fait imposable générateur de l'impôt bonifié, 25% des bénéfices nets soient destinés au Fonds de réserve spécial.
Avantages professionnels
· Crédits souples destinés à financer des investissements visant à créer ou maintenir des emplois.
· Possibilité de capitalisation du chômage pour créer des sociétés de type « laboral ».
· Aides à l'engagement de salariés/associés.
· Aides à l'assistance technique. Engagement de professionnels spécialistes.
· Subvention pour création de sociétés de type « laboral » par des moins de 30 ans.
11. PERTE DE LA QUALIFICATION DE « LABORAL »
· Lorsqu'on dépassera 15% d'heures travaillées par les employés non associés par rapport à celles travaillées par les employés associés (ou le cas échéant, 25% s'il y a moins de 25 associés).
· Lorsque la part de l'un des associés dépassera 1/3 du capital social. 
· Lorsque les associés salariés auront moins de la majorité du capital social.
· Lorsque la dotation au Fonds spécial de réserve sera insuffisante.
Le déclassement entraîne la perte des avantages fiscaux. C'est la raison pour laquelle, avant de sanctionner la S.A.L. par sa radiation au Registre des sociétés anonymes de type « laboral » par son déclassement, le Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale avisera la S.A.L. inspectée de la présence des motifs de déclassement afin qu'elle puisse rectifier sa situation dans un délai de six mois.
Le déclassement en tant que type « laboral » n'affecte pas la continuité de la personnalité juridique de la société.
12. PERSONNALITÉ JURIDIQUE
Les sociétés de type « laboral » ont leur propre personnalité juridique, différente de celle des associés qui la composent, à partir de la publication au BORME (Bulletin Officiel du Registre du Commerce).
13. ÉVALUATIONS
Avantages :
· La responsabilité des associés est limitée à leurs apports à la société. 
· Ils ne répondent jamais des dettes de la société par leur patrimoine personnel.
· La société a sa propre personnalité juridique.
· Bonifications sociales et fiscales.
Inconvénients :
· Création et dissolution formelle, inconvénients aussi bien en temps qu'en formalités et frais.
· Limitation de la participation au capital, compte tenu que 51% du capital doit être entre les mains des associés salariés.
· Gestion commerciale, par exemple, présentation des comptes annuels, gestion comptable et fiscale plus complexe, c'est pourquoi il faudra tenir compte du volume d'affaires et de l'activité d'entreprise. 
· Transmission de parts et actions limitée.
· Considérations particulières du fait que le capital est réparti majoritairement entre les salariés. 
14.  NORMES LÉGALES
·  Loi 4/1997 du 24 mars sur les sociétés de type "laboral" (BOE 72 du 25 mars 1997).
·  Décret royal 2114/1998 du 2 octobre sur l'enregistrement de sociétés de type « laboral » (BOE 246 du 14 octobre 1998).
·  Subsidiairement seront applicables :
· SPÉCIFIQUE AUX SAL : 
· Décret royal législatif 1564/1989 du 22 décembre, texte refondu de la Loi sur les sociétés anonymes (BOE 310 du 27 décembre 1989).
· SPÉCIFIQUE AUX SLL :
· Loi 2/1995 du 23 mars sur les sociétés à responsabilité limitée (BOE 71 du 24 mars 1995).
15. MODÈLE DE DEMANDE (CRÉATION)
M./Mme 












 carte d'identité nº :







 , mandataire de la société 











 domiciliée en vue de notification 













 Téléphone : 






DEMANDE : La qualification en tant que Société de type « laboral » et l'inscription à ce Registre de la société : 
























En vue de quoi, je joins :
Copie authentique et copie simple de l'acte notarié nº 



Gérone, 
Signature
ENCARREGAT DEL REGISTRE ADMINISTRATIU DE SOCIETATS LABORALS DE CATALUNYA (PRÉPOSÉ AU REGISTRE ADMINISTRATIF DES SOCIÉTÉS DE TYPE « LABORAL » DE CATALOGNE). SERVEI D'ORDENACIÓ JURÍDICA  (SERVICE D'ORDONNANCEMENT JURIDIQUE). DIRECCIÓ GENERAL DE COOPERATIVES I SOCIETATS ANÒNIMES LABORALS (DIRECTION GÉNÉRALE DES COOPÉRATIVES ET SOCIÉTÉS ANONYMES DE TYPE « LABORAL »)
DEPARTAMENT DE TREBALL (DÉPARTEMENT DU TRAVAIL)
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